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BULLETIN QUOTIDIEN 
Nous connaissons déi*' les dépêches 

«dressées par M. d e RÙbësrtt à M. de 
Br6etîe, ambassadeur d è V r a n c e en An
gleterre , pour la dénonciation du traité 
de commerce. D'après ces documents , le 
cabinet d e Versai l les ne regarde pas la 
mesure qu'il a prise comme un obstacle 
à déé néa«iatk»n» ultérieures. Il s'ef-
fefcèra dHêriter toute altération dans les 
ddogpajrS'.'Ges déclarattoasdolvenli être 

Il est bon d'ajouter à ce propos que la 
conversation de M. T h i e r s a v e c les délé
gués lyortnata n'a point eu te caractère 
WHté qu'a» toi avait prêté d'abord. Le 
Munial de Lyon renseigné, s a n s donte^ 
par Fut» d e s membres de la délégation, 
reetiHe en ce Bons l eaparotes qui au-» 
raient é t é d o h a n g é é s durant l 'entrevue. 
D'après cel le feuille, * M.'"RHf** n'a 
pefnt' t e n u le langage vif et s ingulier 
qu'on lui attribue. P lus ieurs des paroles ] 
quoToo a mises dans la bouche du pré- ! 
• ident orrt été prononcées , au contraire, 
p a r l a s dé légués . M. Thiers demandait 
a èea déTni«rs ce qu'ils pouvaient offrir 
s u gouvernement ; à quoi ils ont répon
d u que neus ne s o m m e s plue au temps, 
des corporations et qu'Ha a'avaient po in | 
qualité pour lfaire d e s offre»à l'Etat. * 
Le Journal de Lyon ajoute qUe la con
v e r s a t i o n * été « fort courtoise'et presque 
E i a l é - d e part et d'autre. » Lescorres -

Ihhta a larmistes d e Versai l les au-
tl donc tait beaucoup de bruit pouri 

' rfèrV. ••**• '- * " -'"•" ' - '"'" 1 ! 
M. Gladstone a refusé d e d o n n e r c o m | 

ruunicalion de la correspondance aved 
lé gouvernement du Canada depuis le 
traité de Washington ; le traité démenti 
et qui, 1© cas échéant, reconnaît l'index 
pendance d u Canada,pourrait donc bien 
exister. — Le même M. Gladstone a 
déclaré n'avoir reçu aucune dépêché du 

«uverneruent ffjuicais relativement àj 
nlernationale Lonten te n'est doné 

PAS encore laite entre les gouvernements 
contre cette association. 

D'après les journaux angla is , la ré- ; 
ponse de Lord Granville à la note amé- , 
rioaioe, proposerait de remettre des* 
contre-mémoires au tribunal arbitral, 
tout en réservant la quest ion d e s dom
mages- intérêts . 

i Comme on sa Timagine facilement, ce 
n'est pas sons les motifs tes p lus sérieux 
qau: Mgr Dupanloup s'est prononcé pour 
l'ajournement des pétitions catholiques^ 
D'après oa que n o u s écrit un î le nos] 
amie 4 e Versail les, M. Thiers aurait! 
nettement déclaré à l'éoainent prélat 
que, poutwée par t a Pruese ,r i ta l i e é ta i t 

« -mi un min M m a ^ B ^ m m m ^ 

rroiuEToa ut JOOXWU K MtttAix 

déterminée à considérer comme un casus 
belli l'adoption par l 'Assemblée natio
nale de tout ordre du jour hosti le à,1'Ita 
lie et impliquant une revendication d ;s 
droits du Sa in t -S i ège . 

L'attitude de l ' évêque d'Orléans et 
des membres de la majorité dans la 
séance de vendredi , leur a donc étédictée 
par le plus sincère patriotisme. 

l/ni«»ti>iir«i<>ii p u b l i q u e s o u s 
l ' a n c i e n n e m o n a r c h i e 

On lit d a n s la Revue politique et lit
téraire c i tée p a r le Progrès du bord'-

« Au témoignage des ambassadeurs véni
tiens, la France était,en loGO, le pays de la 
chrétienté où il y avait « le plus d'école3 et 
le plus d'étudiants. ». (1) 

Dix-huit universités dans tout le pays; à 
Paris seulement, soixante-dauz >. collèges. Ce 
qui n'empêche pas qu'aux états généraux de 
1560 à Orléans, le tiers-état demandait « l'at-

I » tribution d'une part des revenus eccléaias-
j » tiques à l'établissement de nouvelles-chai-
i » res dans les universités, à l'érection dans 
• » chaque ville d'un collège municipal. » 

» Il est hors de doute que la puissante 
: organisation de l'instruction publique dont 

nous venons de par 1er fut l'œuvre de la mo
narchie et de l'Eglise. »m. 

lét>tt*>e d e P a r i s 

(Correspondance particulière du Journal 
• de RouboAx). 

Paris, 25 mars 1872. 
. Tandis que nos députés votent le reste 

du budget aujourd'hui et bouclent leurs 
; malles , nous ne pouvons nous défendre 
• de quelques pénibles impress ions . La 

majorité a raison de ne pas vouloir do 
longues vacances , et M. Thiers ne sait 

Seut-être pas à quoi il s'expose en sou-
aitant si v ivement cette d ispers ion . Il 

es t très-rayonnant. Dernièrement,i l di
sait à que lques -uns de nos honorables 
avec une pointe d'ironie : Votre départ 
est ta meilleure nouvelle que vous puis
siez, donner à là Pravice. Anfàril ~vau-
di'ait lui dire que tout va bien et que 
vous avez confiance en moi. Vous ver
rez, vous ne serez pas plutôt partis qu'il 
y aura une hausse à la bours;. 

La gauche fait écho à la joie de M . 
Thiers. Je ne sais quelle confiance in
time semble s'établir entre celte, partie 
de i 'AssemMée et le gouvernement . S a n s 
admettre tout ce qu ont dit les journaux 
sur les concil iabules avec Gambette et le 
voyage de ce dernier dans le Midi, on ne 
peut se défendre d é croire à un échange 
de bons offices entre ces deux groupes . 
Nous en avons eu un indice à la séance 
d e samedi . On discutait la loi qui dés i 
gne les lieux de déportation des insurges 
de la Commune, M. Gent (de la gauche) , 
qui a déjà réussi à retarder indéfiniment 
la rédaction de cette loi dans la commis 
s ion,est venu élcver.au dernier moment, 
d e nouveaux obs tac l e s . Il demandai tque 
l'Etat portât gratuitement et entretînt 
dans les lieux de déportation, non-SOU-

if i «Chedtquà nasce tnnto numéro di scolari 
in Francia, che non ne sono altro tanto in a leu m 
regno di Christiani » (Michel Suriano. Relations 
des ambassadeur* vénitiens) 

lement les faml le s i n d i g e n t e s d e s dépor
tés, mais mêm< toutes cel les , pauvres ou 
non, qui en feraient la demande . Il sen
tait bien lui-même que la chose était 
impossible , mais peut-être est -ce cel le 
impossibil ité atome, avec les rés is tances 
et les soucis qk'ptle nutraîne, qui était 
le véritable mobile d e sa demande . Au 
fond, il n'y avait là -dessous que l'inten
tion de gagner d u temps. M. Brisson l'a 
bien prouvé en ddcniasrjaant.à la fin, les 
batteries de la gaucho. Il a déposé un 
amendement qui, sous forme d'article 
additienel.ajouw à la loi de déportation, 
devait retarderindéfiniiueut l'exécution 
de celte loi jusqu'à ce que la commission 
s u r la loi d'amnistie de M. de Pressen-
sè eut déposé sa» conclusions. 

Messieurs, a dit M. Br i s son , VAssem
blée va trop vite-dans cette question de 
déportation. Dityn jour à Vautre, les 
idées de clémence peuvent faire des 
progrès inatten4/Çs.V Assemblée regret
terait alors d'aotHrpris prématurément 
des mesures frtécocables. L a g a u c h e 
compte donc bien s u r une amnist ie 
sans réserves . El le gouvernement lui 
prête donc son «pDiii, car, au scrutin, 
l'article additionnel de M. Brisson a eu 
405 voix; ce q u i ' e s t beaucoup plus que 
le nombre des v#ix dont dispose l'ex
trême gauche . Le gouvernement aurait-
il donc donné à *es fidèles du centre 
gauche l'ordre |rtippuyer M. Brisson ? 
M. Br isson , l'appui des insulteurs de 
la majorité,le censuré de la semaine der
n i è r e ! 

Il y a un fait certain,c'est qu'à l'occa
sion de la discussion de la loi Viclor 
Lefranc,M. Thiets a acquis la certitude 
que la patience dje. la majorité était à 
bout et qu'il ne pourrait plus la déso
rienter dans leafvotes, comme il a paît 
si souvent . Jadisjron consentait à d iscu
ter avec lui daufSi les commiss ions et 
sa mervei l leuse dialectique déroutait le 
s imple boa s e n s j t e la droite. Au sein de 
la commiss ion de ,1a loi Victor Lefranc, 
l'attitude d e celbj^dernière a été diffé
rente. On Ja^sjU^*axlerM., Thiers ean^ 
Tdl rSp^fqtTCr. iT1^W*JW*^os ^Objejetrans 
sans en obtenir, tuais sans obtenir la 
moindre concess ion. De guerre lasse , il 
lui fallait repartir sans avoir p u faire 

. l 'épreuve de son ancien prest ige. Banni 
de la tribune par l'abus, qu'il an a fait, 
banni des commiss ions par l'attitude 
respectueusement résolue dos commis 
saires .M.Thiers semble comprendre qu'il 
n'y a plus rien à t i rer de cette chambre 
et de son ancienne crédulité. Elle en est 
venue à la situation de ceux qui réagis
sent après avoir trop accordé. Dieu 
veui l le que le chef du pouvoir n'en tire 
pas cette conséquence ,que c'e3t le mo
ment , p o u r l u l . d e s e jeter résolument 
dans les bras de la gauche ! 

Mais ce ne sont là que des conjectu
res , et j 'aime mieux être traité de faux 
prophète . 

L'opinion publique doit bien se mettre 
on garde contre les m a n œ u v r e s de toute 
nature qui tendent à discréditer l 'As
semblée ; si nous la laissons sacrifier, la 
France est perdue. Le correspondant 
versai l lais du Journal des Débats, écri
vain qu'il no faut pas confondre avec les . 
autres membres de la rédaction malsai- ' 

' né d e cette fourtte, a ignatë 'avéç ' fa i soo 
les j ugem ents <w«*»*dictorres d a public 
sur les actes de l'AcsawibTeV. : •" 

« Ce n'est jamais qu'avec une certaine 
hésitation que je vous p M r t é ^ J a nfosion 
qui s e . produit constamment entré la 
Chambre et le gouvernement . Elle est 

j malheureuse et irrémédiable. Mais lors-

3ue les faits sont publ ics ,et il n'y a plus 
e raison pour garder le s i le iwe. 

, » C'est an état de choses sérieux à 
observer . L'opinion publ ique se plaint 
des difficultés qui surg issent de temps à 
autre entre le chef du pouvoir et la 
Chambre. Une partie d e l'opinion en 
ferait volontiers reproche à l 'Assemblée 
(du moins,s ' i l faut en croire le3 journaux 
et les partisans de l'administratioa), et 
qualifierait de méfiance hostile T'oppdsi-
sitiion que la majorité parlementaire se 
croit quelquefois obligéo de faire au gou
vernement . 

» Cependant, lorsqu'on va au fond des 
choses , on découvre promptement que 
cel le même opinion (ait une opposition 
bien plus vive encoro aux projets offi
c ie l s . En sorte qu'elle reprocherait A la 
fois à la majorité parlementaire trop 
d'hostilité et trop de condescendance 
envers le gouvernement . Cependant la 
seule manière de témoigner de la con- : 
fiance à un gouvernement et de le forli- , 
fier, c'est de voter se s projets de loi. 

» .Nous savons bien qu'un certain 
nombre de nos compatriotes s' imaginent 
que l'on' peut remplacer d e s laits par 
des mots ; qu'en mettant par écrit, que 
le gouvernement est définitif et non plus 
provisoire, on augmenterait sa stabilité; 
qu'en lui attachant pour la dixième fois 
l'étiquette républicaine, on assignerait 
un terme aulx difficulté* et aux crises . 

» Il est inutile de discuter une pareille" 
opinion, qui ae supporte pas l'examen . j 
Pour peu que l'on réfléchisse, on ce*n-
prendra que l'on soutient u n gouverne
ment par d e s actes et non par des pa
roles ; qu'on te fortifie en votant pour 
lui, qu'on l'affaiblit en votant contre lui . 
C'est émettre un v œ u purement plato-
ntque s e so tn i iBtwà tarants^ppe-terStranv» 
b tc consol ide le statu quo et qu\jïïe re
jette la. plupart des projets du gouver
nement., i — • ,i 

• Le gouvernement actuel ,personnifié j 
en M. Thiers, a des idées très arrêtées ! 
qu'il Maintient avec persistance,qu'il dé- j 
fend avec vivacité et qu'il entend faire | 
prévaloir. L'Assemblée n'a pas devant 
elle un ministère' qu'elle peut déplacer 
à son gré , mais une volonté contre 
laquelle il faut lutter, à moins de s'in
cliner devant e l l e . 

Il faut toujours répéter ce mot si 
juste de M. Guiraud : < Le mal ne vient 
pas de ce que nous s o m m e s dans le pro
visoire , mais de ce que nous s o m m e s 
d a n s te faux. » Comme, d u reste, il n'y 
a pas apparence que nous en sortions, 
l e s m ê m e s causes devant toujours pro
duire les mêmes effets, il faut bien en 
prendre son parti Seulement, encore 
une fois, il est imposs ible de concilier 
les désirs contradictoires del'opinion pu
blique. Jusqu'à présent,tout s est géné -
i atwuent tUItuilfé par une transact ion. 
En sera-t il de même cel le fois ? > 

Le maréchal Bazaine a fait, hier, une 

v ie i tea . M. 
suite qui attnit èfce 
du conneti d'enquête; le 
montre très réservé 
noncer, veututans 
aultat 

L e e ^ 
Notre-Dame, 
rème, un(succès~qMi 

^ours des Pècaa'I_ 
L'audifetre n'a pas censé . 
nombreux. Mais une innovation lâcheuse 
a s ignalé les dernières coniérqnces; l 'au
ditoire, en Irai né par l'éloquence idejl'o-
rateur, n'a pu, à plusieurs reprises , con
tenir s e s applaudissements . Quand te 
père Lacordaire s'apercevait que dos 
manifestations de ce genre allaient éc la 
ter, il les reprenait immédiatement p a r 
un geste impérieux. Les applaudisse
ments ne sont pas seulement cohtraaref 
au respect du sanctuaire,- mais, jls peu
vent provoquer d e s manifestations op
posées et alors nous serions ieXftoacs à 
voir se produire, -dans nos égl ises , d e s 
conflits comme à 

DE 8A1NT-CHÉHOW. 

L'Univers r épond à la Liberté q u i lui 
avait demandé quel appui: efficace les 
catholiques monde entier, pourraient 
nous prêter, même au point de v u » p o 
litique : 

« M. Déiroyat, dit l'Univers,-sail-j^'qu'à 
la Chambre prussienne, il est une traction 
de catholiques dite fraction du centre, dont 
l'iniporlauce politique est telle que dans un 
débat récent, M. de Bismark a failli échouer 
contre elle? Or, c-Ue frucliou du centre est 
non moins soucieuse des iutéréts catholiques 
et de la situation du pape, que les pétition
naires frangais. 

» M. Detroyat iguore-t-il qu'en Italie 
même, le gouvernement,dopuis 1860,ae gou
verne qu'avec la minorité, la majorité des 
catholiques ayant constamment refusé de 
prendre part au vote ? Enfin, H. Detroyat 
ignore-t-il qu'en Belgique, comme ou Espa
gne, comme en Hollande, les catholiques ne 
août pas sans influence dans les Chambras ? 
et eata posé, n'est-il pas d'avis qu'unt politi -
que eatltolique proclsunée^à^ia Chambre nou-
aurait créé,s ms péril pour noTiŝ  et âmnÉ te*** 
l'Europe, des appuis qui ne sont pas^seule
ment des sympathies, an lieu que lé silence 
du gouvernement nous maintient dans l'iso
lement où la guerre nous a placés. » 

rit » M • 

Informations-Nouvelles 

M. Jules Simon est en ce moment k 
rouen, où il est allé assister à l'inauguration 
desnouveaux bâtiments qui viennent d'être 
ajoutés au lycée. t 1 W -

Dans le discours qu'il a prononcé à l'E
cole normale primaire, dirigée par le frère 
Lucard, 1 ? ministre de l'instruction publique 
a fait l'éloge des frères, et'a engagé le's'Slèves 
à ne pas se faire journalistes. 

M.Jules Simon est-il bien sûr d'avoir tou
jours pensé ainsi? ' _q 

Le fameux calfat llauguel, celui-là- <n#É>e 
qui a repêché Troppmaun au Havre, et à 
qui le Ptgwro inifTiil nu iiliiiwiiainni jfbaii 
neur, vient de se marier à Melun, avec une 
demoiselle Dupont. 
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l/EWfflfô m LA COMÉDIE 

DEUXIÈME P A l t ï I E 
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• 

THO18 TÈTES DANS US BONNET. 

1 (Suite) 

Le bruit courut que de fausses spécu
lations l'avaient rainé, qu'il était obl igé 
de vendra aaa acquis i t ions récentes ; en 
effet, on te vit bientôt mettre en vente 
prés , maison et moulin, et quand le 
niarquis Gaston revint, son ancien ré
g i s seur n'avait pas un pouce d é t e r r é au 
soleil- M. de Prasly alla-le voir, et, .s'i l 
faut en croira l e s réci t^d'alors il y eut 
eqdre te (taftwqu» et Moûrgue une scène 
terrible', où l'émigré qui n'avait plus re-

; trouvé ici q*ie lés quatre murs et quel -
. q u e s lambeaux d e a e s domaines ,réclama 
a e Pierre un dépôt que celui-ci affirma 
n'avoir jamais reçu. Quoi qu'il en soit , 

pour détourner les soupçons ou peut-
être parce qu'il était r e d e v e n u pauvre , 
Mourgue reprit le sac et la besace ,e t se 
remit au travail comme un s imple jour
nalier, forcé de gagner son pain. Quel
q u e s années après , le marquis Gaston 
mourut ; sa mère l'avait depu i s long
temps précédé d a n s le tombeau ; il ne 
resta plus ici que sa veuve , ce l l e que 
nous avons v u e mourir il y a q u a t r e a n s , 
et dont M. George est le s e c o n d f i l s ; 
— l'aîné est mort misérab 'emer i t ,unpeu 
après la révolution de Juillet. A l'époque 
dont j e v o u s parle, vers 1816 , ce, fils 
aîné touchait à peine à l 'adolescence, et 
M. George était encore au berceau ; les 
souvenirs de la grande Révolution com
mençaient à s'affaiblir ; plus ieurs , de s 
témoins oculaires avaient d isparu, et ni 
la marquise, ni s e s deux fils ne s e m 
blaient plus s'occuper de Mourgue : lu i -
même venait de perdre sa femme, et 
n'avait p lus qu'un fils âgé de huit ou dix 
ans . I l cessa de travairler.et s e fit bâtir, 
à deux l ieues d l c i , au bord d e cette 
route que v o u s venez de parcourir et 
s u r un morceau de terrain qui n'est p a s 
de notre commune , une maison où bien 
peu d e g e n s sont entrés . Il y vivait avec 
l 'économie la plus tricte, envoyant chez 
les frères de l'école chrétienne sen fils 
Antoine qui grandissait et s'annonçait 
b ien .Les mauvai s bruits qui avait couru 
sur son compte, s e diss ipaient avec le 
tentps. Seulement on ne pouvait s 'empê
cher de trouver, sur sa figure, d a n s son 
langage, dans t a s al lures, quelque chose 

d> bizarre. On assure qu'il était hallu
ciné, qu'il courait la nuit dans la cam
pagne, qu'on avait entendu dans sa 
maison des bruits effrayants", et les p lus 
superst i t ieux de nos paysans se s ignaient 
devant sa porte. Pourtant, ces nouve l l e s 
rumeurs seraient probablement tom
bées , s i , à la surprise générale , on ne 
s'était a P e r Ç u que son fils, à mesure 
qu'il avançait en âge , devenait sombre 
at inquiet comme lu i . Lorsqu'arriva le 
moment où Antoine dut tirer à la cons
cription, tout le monde croyait que àon 
père trouverait b ien dans sa pail lasse 
que lques v ieux louis pour lui faire un 
remplaçant- , non-seulement il n'en fut 
rien, mais Antoine qui tira un bon nu
méro, s engagea trotta mots après . Mour
g u e , dit-on, cria et pleura beaucoup 
pour l'en empêcher, mais rien n'y fit; le 
j eune conscrit n'en p a r t i f p a s moins , 
laissant Pierre seul au raondaydans cette 
maison triste et n u e . On n e manqua pns 
d'en conclurequ'i l avait découvert quel
que coupable secret . Depuis lors , le 
v ieux Mourgue a vécu plus retiré, plus 
sauvage , plu» bizarre que jamais ; n6 
perdant jamais pourtant une occasion de 
gagner un écu, ne négl igeant rien pour 
faire croire qu'il e s t pauvre ,mais , à cer
tains moments, laissant échapper des 
Earoles confuses, mystér ieuses , attri-

uées par l es u n s à s e s remords, par les 
autres à son cerveau dérangé. Auss i le 
pays est-gjpjein tem*.JBSm*M9' -
notre Don docteur es t du n o m b r e , — q u e 
Bfourgue a volé, dans la temps, te niar-

8on ar-
pour le 

quis de Prasly. qu'il a enfoui 
gent, e t qu'il s e lève la nuit 
compter . . . 

— Et Antoine ? demanda Edgard. 
— Oh ! il a fait son* chemin , nous 

étions, lorsqu'il s 'engagea, au commen
cement d e nos guerres d'Afrique : An
toine savait l ire, écrire et compter ; il 
s'est conduit, en maintes circonstances, 
avec une grande bravoure, et il est à 
présent chef de batail lon. 

— El mon cousin George l'a-t-il ren
contré en Afrique? 

Le notaire allait répondre,quand l'ab
bé Sorel rentra : 

— Mme la marquise de Prasly, dit il 
à Edgard, sera heureuse d e vous rece 
voir ; mais elle désire que ce soit en ma 
p r é s e n c e . . . 

Mévil comprit que celte précaution de 
sa cous ine était un dernier reproche, Un 
dernier souvenir du passé , rappelé avec 
l'entier pardon ; il s e rés igna et dit à 
l'abbé Sorel : 

— J'allais vous le demander . 
Et ils s'acheminèrent vers le château, 

le sportman converti soutenant de son 
bras la marche du v ieux curé. 

V I I I . 

U t RAMCAV D'OLIVIER. 

Au bout de dix minutes, l'abbé Sorel 
at son jaune compagnon arrivaient au 

château de Prasly. Edgard était é m u , 
mais d'une de ce3 émotions douces qui 
laissent en paix les pass ions m a n i a i t us 
e t ne font v ibrtr que tes p l«s nobles fa
cultés d e l'âme. A y a n t e » autrefois pour 
sa cousine un de ces sent iments coupa
bles ou futiles avec lesquels joue la 
légèreté du monde, s 'accusent d'avoir 
troublé,sinon sou cœur,au moins sa vie , 
revenu depuis quelques semaine» à d e . 
meilleures pensées et animé dn vif désir 
de réparer le mal qu'il avaft fait,Edgard 
acceptait d'avance, comme une expia
tion méritée, comme une préparation à 
son Tôle de médiateur et d e messager . . . 
cette entrevue avec Sylvie où il était clair 

aue sa vanité souffrirait. Ce sacrifice 
'amour propre , cette abdication d e 

Lovelace et de dandy passé à l'état d e 
bon mari et de bon parent, qui lui é v a 
sent été pénibles sur le théâtre ordinaire 
de se s succès et dans ces salons habitués 
à l'applaudir, lui devenaient doux e t 
faciles dans cette nouvelle atmosphère 
où i ls semblaient à l'Oise comme d a n s 
leur cadre naturel-

Edgard n'était paspoi ' te .et il eût bien 
ri, deux mois auparavant,avec se s amie , 
et même avec sa femme, si on-lui eût 
parlé de l'effet que peut produire, à cer
tains moments , trn clair de tune cares
sant de sa pâle lueur une cofirne gri-
sâtreetun château délabré : H eût renvoyé 
cette décoration mélancolique e u Diô-
raraa ou au romantisme poitriÉHirre. d e 
1826. El cependant, en montadt avec te 
vieux prêtre la côte qui conduisait à 
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